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Allégements généraux de cotisations sociales et emploi peu qualifié :

De l’impact sectoriel à l’effet macro-économique

22 juillet 2005

Stéphanie Jamet1

Cet article analyse l’impact des allégements généraux de cotisations sociales  sur l’emploi peu qualifié
(de 1993 à 1997) en tenant compte du fait qu’ils ont inégalement profité aux différents secteurs de
l’économie. De fait, ils ont majoritairement bénéficié au tertiaire, secteur dans lequel la part de
l’emploi peu qualifié s’est stabilisée alors qu’elle continuait à se contracter dans l’industrie. Au total,
la prise en compte des interactions entre les secteurs ne modifie pas fortement l’évaluation du nombre
d’emplois peu qualifiés créés par les allégements de cotisations sociales. Ces interactions sont pourtant
bien à l’œuvre, mais les effets d’entraînement et de concurrence existant entre les secteurs ont
tendance à se compenser.

Mots-clés : allégements de cotisations sociales, emploi peu qualifié, coût du travail, secteur.

                                                     
1 L’auteur appartenait au Ministère du Travail, DARES-MAE lors de la réalisation de l’étude.
OCDE, Département des Affaires économiques, Bureau France/Pologne. 2 rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex
16. Tel : 01 45 24 88 63. Mail : stephanie.jamet@oecd.org
Je remercie Bruno Crépon, Frédéric Lerais, Corinne Prost, Véronique Rémy et Béatrice Sédillot pour leurs
nombreuses suggestions et remarques.
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Au début des années 90, suite aux recommandations de plusieurs rapports (rapport Charpin en 1992 et
rapport Maarek en 1994), des mesures d’allégements de cotisations sociales visant à baisser le coût du
travail au niveau du SMIC ont été introduites. De fait, le coût du travail au niveau du SMIC par rapport
au coût du travail au niveau du salaire moyen a augmenté de 1970 à 1985, pouvant expliquer la forte
montée du chômage des travailleurs peu qualifiés. Les mesures d’allégements de cotisations sociales
adoptées à partir de 1993 ont donc consisté à baisser le coût du travail au niveau des salaires proches
du SMIC pour stimuler en retour l’emploi des travailleurs peu qualifiés.

Aujourd’hui, la question qui se pose est de savoir quel a été l’effet sur l’emploi de ces mesures. En
pratique, il est très difficile d’évaluer l’impact des mesures d’allégements de cotisations sociales sur
l’emploi, au moins pour trois raisons. Premièrement, il est difficile de savoir si une entreprise a
embauché en raison d’une baisse du coût du travail ou parce que la conjoncture s’est améliorée.
Deuxièmement, même si l’on connaissait la façon dont une entreprise ajuste son emploi suite à une
baisse des cotisations sociales, il est difficile d’en déduire les effets macro-économiques en raison des
interdépendances entre les entreprises et les secteurs et les multiples canaux de transmission de ce
type de mesure. Enfin, les allégements de cotisations sociales ont changé de forme. De 1993 à 1997,
les allégements, dit « ristourne bas salaire » (RBS), étaient ciblés sur les bas salaires et devaient
stimuler l’emploi par un mécanisme de baisse du coût du travail. A partir de 1998, ils sont utilisés dans
une logique d’incitation au passage aux 35 heures et doivent en partie compenser la hausse du coût
horaire engendrée par la baisse des heures travaillées. Les mécanismes à l’œuvre dans ces deux types
de politique économique n’étant pas les mêmes, cette étude se concentre sur les allégements RBS.
L’impact de la politique de réduction du temps de travail sur l’emploi est analysée dans Jugnot 2002.

A ce jour, plusieurs types d’évaluations des allégements RBS ont été proposés. Un premier type
d’études, s’appuie sur des maquettes macroéconomiques plus ou moins sophistiquées qui tentent de
représenter les mécanismes économiques par lesquels les allégements de cotisations sociales peuvent
agir sur l’emploi2. Ces méthodes, dites « ex-ante » se placent avant la mesure économique et n’utilisent
donc pas l’information disponible après sa mise en place. Pour quantifier les effets des mesures, les
paramètres de la maquette sont déterminés de façon à reproduire la situation de l’économie française à
une certaine date. Avec le temps, de plus en plus d’attention a été porté à cet exercice d’estimation ou
de calibrage, et les données individuelles ont été utilisées3. Un deuxième type d’études s’appuie sur des
méthodes économétriques « ex post », cherchant à reconstruire ce qu’aurait été l’emploi sans les
mesures d’allégement de cotisations sociales4. L’impact des allégements est alors la différence entre
l’emploi observé et l’emploi qui aurait été atteint sans la mesure. Contrairement aux estimations ex-
ante, ces méthodes s’appuient donc sur l’information disponible après l’introduction des allégements.
L’avantage de ce type de méthodes est de pouvoir estimer l’impact des allégements RBS sur l’emploi,
ce qui est très difficile au niveau macro-économique car sur la période allant de 1980 de 1997, on
observe à la fois une baisse tendancielle de la part de l’emploi peu qualifié et une baisse du coût du
travail des peu qualifiés. Pour pouvoir identifier l’impact des allégements, il faut donc pouvoir comparer
l’évolution de l’emploi dans des entreprises ou des secteurs ayant différemment bénéficié des
allégements. Toutefois, ce type de méthode permet de mesurer un effet au niveau de l’entreprise, mais
pas l’effet total sur l’économie.

Si les chiffrages  issus de maquettes macro-économiques sont assez différents, ils sont, en général,
très inférieurs à ceux obtenus au niveau de l’entreprise. Cet écart pose la question de l’agrégation des
effets et du passage d’un effet au niveau de l’entreprise à un effet sectoriel puis à un effet macro-
économique. Quelques études, Germain (1995), Malinvaud (2002) et Carnot (2000) ont tenté d’inclure
                                                     
2 Germain (1995), Laffargue (1996), Malinvaud (1998), Salanié (2000).
3 Audric, Givord et Prost (2000), Campens, Doisy, Duchêne et Gianella (2000).
4 Crépon et Desplatz (2001)
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de l’hétérogénéité sectorielle dans les maquettes macro-économiques. Au cœur de cette question se
trouve l’interdépendance des secteurs qui se traduit par des effets d’entraînement et des effets de
concurrence. En effet, les allégements de cotisations sociales permettent à une entreprise ou à un
secteur de baisser son prix de vente des biens et donc de gagner des parts de marché. Plus les
entreprises du secteur répercutent les baisses de cotisations sociales dans les prix, plus la demande
adressée aux entreprises est stimulée en retour. Le regain d’activité d’un secteur stimulera l’activité d’un
autre secteur qui lui est lié, créant des effets d’entraînement. A l’inverse, les allégements peuvent
permettre à une entreprise ou à un secteur de gagner des parts de marché au détriment d’une ou d’un
autre. Se trouvent favorisés par la mesure les secteurs et les entreprises produisant des biens intensifs
en travail peu qualifié. Pour évaluer l’efficacité de la mesure, il faut donc prendre en compte l’agrégation
des effets et les interactions entre les secteurs. Les effets macroéconomique de la mesure ne
s’obtiennent donc pas simplement en sommant les effets calculés au niveau des entreprises ou des
secteurs.

L’objet de cette étude est d’utiliser l’information disponible au niveau sectoriel pour quantifier l’impact
des allégements de cotisations sociales RBS sur l’emploi peu qualifié mais aussi pour comprendre les
mécanismes à l’œuvre dans ce type de politique économique. A ce jour, seules les études de Gafsi,
L’Hoty et Mihoubi (2004) se situent également à un niveau sectoriel, proposant une estimation
économétrique de plusieurs des paramètres d’intérêt alors que notre étude est moins fouillée de ce
point de vue mais, en revanche, propose une modélisation du passage d’un impact sectoriel à un
impact agrégé. L’étude comporte trois parties. Dans une première partie, nous dressons un tableau de
l’évolution de l’emploi peu qualifié et de son coût au sein des secteurs, et nous tentons de mettre en
relations ces évolutions avec la mise en place des allégements de cotisations sociales. A partir de
données sur les salaires, le coût de travail est calculé y compris allégement et hors allégement en se
servant des différents barèmes. Cette méthode permet de repérer les secteurs qui ont fortement
bénéficié des allégements de cotisations sociales. Il ressort de cette analyse que les secteurs ont très
inégalement bénéficié des allégements de cotisations sociales et que l’évolution de l’emploi peu qualifié
varie aussi fortement selon les secteurs. Les effets d’interdépendances entre secteurs sont donc
susceptibles d’être importants. La deuxième partie de l’étude quantifie les effets d’interdépendance
entre secteurs. Dans ce but, on propose un modèle proche de celui de Carnot (2000) où les secteurs se
différencient par leur intensité en travail peu qualifié et par les distributions de salaire entre les secteurs,
dont la conséquence est que certains secteurs ont beaucoup plus bénéficié des allégements que
d’autres. La prise en compte de cette deuxième source d’hétérogénéité accroît les effets de
concurrence entre secteurs. La troisième partie présente les résultats quantitatifs. Le modèle et la base
de donnée sont utilisés pour estimer l’impact des baisses générales de cotisations sociales RBS (mises
en place de 1993 à 1997) sur l’emploi des travailleurs peu qualifiés.
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1 Travail peu qualifié et allégements de cotisations sociales : éléments
descriptifs

1.1 Une progression inégale entre secteurs de la part de l’emploi peu qualifié

Les transformations du marché du travail ont été peu favorables à l’emploi peu qualifié, la part de
l’emploi peu qualifié dans l’emploi total baissant fortement. Toutefois, au cours du début des années 90,
deux faits marquants sont apparus : la part de l’emploi peu qualifié s’est stabilisée et l’allocation de
l’emploi peu qualifié entre les secteurs s’est modifiée.

Jusqu’en 1991, la part de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total a baissé (graphiques 1). Depuis, la
part de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total s’est stabilisée, stabilisation qui s’est faite en deux
temps : d’abord en 1993, ce qui peut s’expliquer par le fait que les travailleurs peu qualifiés ont été
relativement peu touchés par la récession de 1993 (voir Audric, Givord et Prost 2000), puis à partir de
1995. Toutefois, les évolutions diffèrent entre secteurs. Dans le tertiaire, la baisse de la part de l’emploi
peu qualifié est très peu accentuée et concentrée sur quelques années, de 1987 à 1992. Depuis, la
tendance est à la hausse. A un niveau sectoriel plus fin, on s’aperçoit que cette tendance à la hausse
provient essentiellement du commerce de détail (qui rassemble plus de 10 % des effectifs du champ
considéré) où la part de l’emploi peu qualifié a gagné 2 points de croissance de 1993 à 1997. Dans les
sous-secteurs des services, la tendance est à une baisse plus atténuée que dans les années précédant
1993. La baisse de la part de l’emploi peu qualifié est essentiellement le fait de l’industrie. Dans ce
secteur, elle est très prononcée depuis 1987 et ne semble s’interrompre que sur la fin de la période
considérée. Dans la construction, après une forte baisse, la part de l’emploi peu qualifié s’est stabilisée
depuis 1993.

Graphiques 1 : Proportion d’emplois peu qualifiés dans l’emploi total

1.1 Ensemble du champ privé 1. 2 Décomposition par grands secteurs (ETP5)
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5 En équivalent temps plein.
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Une rupture dans l’évolution de la part de l’emploi peu qualifié semble s’être produite autour de1993. Le
changement de nomenclature de 1993 (passage de la NAP à la NAF)  accentue sans doute la rupture.
Il est possible que ce changement ait modifié la répartition de l’emploi entre les secteurs. Toutefois, ces
ratios étant moins sensibles que les niveaux au changement de nomenclature, il ne peut être à lui seul
la cause des différences de tendance avant et après 1993. La comparaison de l’évolution de la part
d’emplois peu qualifiés dans l’emploi total entre les deux périodes, 1983-1992 et 1993-1997 amène aux
constats suivants. Dans l’ensemble de l’économie, la situation relative des peu qualifiés s’est améliorée.
La part de l’emploi peu qualifié baissait à un rythme de –0,6 point par an avant 1993 et de –0,2 point de
1993 à 1997. Cette amélioration est le fait du tertiaire, où la part de l’emploi peu qualifié a augmenté de
1993 à 1997 alors qu’elle baissait au cours de la période précédente. Dans l’industrie au contraire, la
baisse de la part de l’emploi peu qualifié s’est légèrement accélérée au cours de la seconde période.

Tableau 1 : Variation de la proportion d’emplois peu qualifiés dans l’emploi total par grands secteurs
 (points de croissance en rythme annuel, ETP)

[1983-1992] (1) [1993-1997] (2) Ecart (2)-(1)
Industrie -0,8 -0,9 -0,1

Construction -0,6 -0,1 0,5

Industrie + Construction -0,8 -0,7 0,0

Commerce -0,1 0,0 0,2

Services et autre tertiaire -0,1 0,3 0,5

Tertiaire -0,2 0,2 0,4

EB-EP (secteurs marchands non
agricoles)

-0,6 -0,2 0,3

 Source : Enquête Emploi (INSEE) et calculs de l’auteur
 Note de lecture : de 1983 à 1992, la part de l’emploi peu qualifié a baissé de –0.8 point par an en moyenne.

Graphique 2 : Evolution de la part de l’emploi peu qualifié par secteur
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l’emploi total et 61 % de l’emploi peu qualifié se trouvent dans ce secteur.
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Autre fait marquant, l’industrie, relativement fortement intensive en travail peu qualifié dans les années
80 est devenue moins utilisatrice de travail peu qualifié que le tertiaire à la fin des années 90. Le poids
de l’industrie n’a cessé de décroître alors que celui du tertiaire n’a cessé d’augmenter (graphique 2).
L’évolution de la part de l’emploi peu qualifié suit celle de l’emploi du secteur mais en étant plus
marquée : elle a fortement augmenté dans les services au détriment de l’industrie.

1.2 Le tertiaire, principal bénéficiaire des allégements

En termes d’emploi ou de masse salariale, le poids du tertiaire est de 52 %, celui de l’industrie et de la
construction de 48 % (tableau 2). En termes d’emploi peu qualifié ou de masse salariale des peu
qualifiés, l’écart de poids entre les deux grands secteurs est plus accentué : 43 % pour l’industrie, 57 %
pour le tertiaire. Les allégements ont bénéficié pour 64 % au tertiaire, et pour 36 % à l’industrie et à la
construction. La part d’allégements reçus par le tertiaire est donc supérieure aux poids de l’emploi et de
la masse salariale de ce secteur. Pour l’industrie, on observe l’inverse. Ceci s’explique par la plus forte
concentration des salaires mensuels vers le bas de la distribution dans le tertiaire (graphique 3). Deux facteurs
expliquent ce résultat, d’une part la faiblesse des salaires horaires dans le tertiaire, d’autre part la forte proportion
de salariés à temps partiel dans ce secteur. Un autre indicateur de l’intensité avec laquelle un secteur a
bénéficié des allégements est le montant d’allégements perçu au cours de la période rapporté à la
masse salariale du secteur en 1993. D’après cet indicateur également, les allégements ont fortement
bénéficié au tertiaire.

Tableau 2 : les secteurs bénéficiaires des allégements de cotisations sociales

moyenne de 1993 à 1997 Industrie+Construction Tertiaire Ensemble
Répartition de l’emploi entre les secteurs :
Total
Travail peu qualifié

48 %
43 %

52 %
57 %

100 %
100 %

Répartition de la masse salariale entre les secteurs
Total
Travail peu qualifié

48 %
43 %

52 %
57 %

100 %
100 %

Répartition des allégements entre les secteurs 36 % 64 % 100 %
Allégements en % de la masse salariale de 19936

Total
Travail peu qualifié

5 %
15 %

8 %
27 %

7 %
21 %

Source : Enquête Emploi (INSEE) et calculs de l’auteur

                                                     
6 Somme des allégements perçus de 1993 à 1997 rapportée à la masse salariale de 1993.
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Graphique 3 : salaire horaire moyen des travailleurs peu qualifiés

Source : Enquête Emploi (INSEE) et calculs de l’auteur

1.3 Une mesure mieux ciblée sur l’emploi peu qualifié dans le tertiaire

Les allégements de cotisations sociales visent à stimuler l’emploi des travailleurs peu qualifiés.
Toutefois, ils sont accordés aux entreprises sur un critère de « bas salaire »7 qui a évolué au cours du
temps (annexe 2). On peut donc s’interroger sur l’adéquation entre le public ciblé et le public
effectivement bénéficiaire.

Graphique 4 : Proportion de bénéficiaires de la
mesure qui sont peu qualifiés

Graphique 5 : Proportion de peu qualifiés ayant
bénéficié de la mesure
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Note de lecture : en 1997, 40 % des bénéficiaires de la mesure dans l’industrie sont peu qualifiés (graphique 3) mais 67 %
des peu qualifiés bénéficient des allégements (graphique 4).

                                                     
7 De plus, les allégements n’ont pas toujours été « proratisé » : sur une grande partie de la période d’étude, un
travailleur à mi-temps gagnant deux SMIC horaire bénéficiait du même allégement qu’un travailleur à plein
temps au SMIC.
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En moyenne sur la période et sur l’ensemble du champ concerné, seul la moitié des bénéficiaires des
mesures d’allégements de cotisations sociales sont peu qualifiés. Cette proportion est orientée à la
baisse car le seuil donnant droit aux allégements a été relevé, passant de 1,2 Smic à 1,3 Smic. En
début de période, le ciblage sur les travailleurs peu qualifiés était le même dans les deux grands
secteurs de l’économie. Au cours des années, la mesure est devenue moins bien ciblée sur le travail
peu qualifié dans l’industrie et la construction que dans le tertiaire. Les travailleurs peu qualifiés
bénéficient plus fréquemment des allégements de cotisations sociales dans le tertiaire que dans
l’industrie et la construction, ce qui s’explique par des différences de distributions de salaires. Toutefois,
en moyenne sur la période et sur l’ensemble du champ, environ 70 % des travailleurs peu qualifiés ont
bénéficié des mesures.

Les allégements ont donc principalement profité au tertiaire et ont été mieux ciblés sur l’emploi peu
qualifié dans le tertiaire que dans l’industrie. Quelques sous-secteurs de l’industrie ont beaucoup
bénéficié des allégements et font exception : les secteurs des industries agricoles et alimentaires et
celle de l’habillement et du cuir (hors allégement « textile »).

1.4 Coût du travail relatif des emplois peu qualifiés

Le rapport des coûts horaires entre travail peu qualifié et travail qualifié (dit coût relatif du travail peu
qualifié) a baissé sur l’ensemble du champ depuis 1992 (graphique 6). La baisse est devenue
importante à partir de 1995, date de fusion des allégements en un seul dispositif. Sans les allégements
de cotisations sociales et pour une distribution de salaire identique, le coût relatif du travail peu qualifié
serait resté à peu près stable. La baisse du coût relatif du travail peu qualifié est donc presque
totalement attribuable aux allégements de cotisations sociales. Le coût du travail peu qualifié
représentait 63 % du coût du travail qualifié en 1992. Les mesures ont permis de baisser le coût relatif
du travail peu qualifié de 3 points ; il atteint ainsi 60 % en 1997.

Au milieu des années 80, le coût relatif du travail peu qualifié était identique dans les deux grands
secteurs. Dès la fin des années 80, il est devenu plus faible dans le tertiaire que dans l’industrie, et
cette tendance s’est accentuée au cours du temps. Cette évolution n’est pas uniquement imputable aux
mesures d’allégements de cotisations sociales. Selon nos estimations, en 1996, le coût relatif du travail
peu qualifié dans l’industrie aurait été de 3 points supérieur à celui dans le tertiaire sans la mesure,
contre 4 points avec la mesure.

A partir de 1993, la baisse du coût relatif du travail peu qualifié provient essentiellement de la baisse du
taux de cotisations sociales apparent des peu qualifiés par rapport à celui des qualifiés (tableau 3).
Cette baisse a été particulièrement forte dans le tertiaire. L’évolution du salaire brut relatif des peu
qualifiés dépend des secteurs. Toutefois, en dehors de la construction, on ne constate pas de hausse
du salaire relatif des peu qualifiés, ce qui signifie que la rente dégagée grâce aux allégements de
charge a plutôt bénéficié à l’emploi et peu aux salaires. En effet, l’absence de hausse du salaire relatif
des peu qualifiés était une condition nécessaire à l’efficacité directe des mesures d’allégements de
cotisations sociales sur l’emploi.
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Graphiques 6 : Coût relatif du travail peu qualifié
6.1 Ensemble de l’économie 6.2 Par secteur, y compris allégements
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Source : Enquête Emploi (INSEE) et calculs de l’auteur
Note de lecture : le coût relatif du travail peu qualifié est de 60 % en 1997 sur l’ensemble du champ ; il aurait été de 63 %
sans les mesures d’allégements de cotisations sociales (graphique 6.1)

Graphique 7 : Rapport des taux de cotisations
sociales employeur apparents, peu qualifié/qualifié

Graphique 8 : Rapport des salaires horaires bruts,
peu qualifié/qualifié
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Tableau 3 : Décomposition de l’évolution du coût relatif du travail peu qualifié de 1993 à 1997

Rapport des taux de
cotisations employeur
apparents8, peu qualifié/
qualifié

Rapport des salaires
bruts, peu qualifié/
qualifié

Rapport des coûts
du travail, peu
qualifié/ qualifié

Industrie -4% -2% -6%
Construction -3% 4% 1%
Industrie + Construction -4% -1% -5%
Commerce -5% -1% -6%
Services et autre tertiaire -5% -1% -6%
Tertiaire -5% 0% -5%
Marchand non agricole, EB-EP -5% -1% -6%
Source : Enquête Emploi (INSEE) et calculs de l’auteur

1.5 Les secteurs qui ont le plus bénéficié des allégements sont-ils ceux où l’évolution de la
part de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total a été la plus favorable ?

Les secteurs qui ont fortement bénéficié des allégements de cotisations sociales, comme ceux du
tertiaire, sont également ceux qui, structurellement, créent beaucoup d’emplois. Une façon simple
d’éliminer en partie la tendance consiste à considérer l’évolution de la part de l’emploi peu qualifié au
cours de la période [1993-1997], exprimée en écart par rapport à la période précédente, [1984-1992].
La question que l’on se pose est de savoir si les secteurs où la part de l’emploi des peu qualifié s’est
redressée par rapport à l’évolution tendancielles sont ceux qui ont le plus bénéficié des allégements de
cotisations sociales. On se concentre donc ici sur les effets intra-sectoriels. De fait, la corrélation est
positive (graphique 9). En particulier, la part de l’emploi peu qualifié a augmenté significativement dans
certains secteurs du tertiaire qui ont effectivement beaucoup bénéficié des allégements. Toutefois, ce
simple exercice ne permet pas d’attribuer aux allégements de cotisations sociales le redressement de la
part de l’emploi peu qualifié.

                                                     
8 Il s’agit du rapport des 1+taux de cotisations.
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Graphique 9 : stabilisation de la part de l’emploi peu qualifié depuis 1993 et allégements de
cotisations
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1.5 Décomposition de l’évolution de l’emploi inter et intra sectorielle

La stabilisation de la part de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total peut provenir de deux types
d’évolution :

- Effet intra-sectoriel : au sein de chaque secteur, la part de l’emploi peu qualifié se serait redressée.
La stabilisation de la part de l’emploi peu qualifié proviendrait d’une évolution intra-sectorielle
favorable à l’emploi peu qualifié.

- Effet inter-sectoriel : les créations d’emplois se feraient de plus en plus dans des secteurs intensifs
en travail peu qualifié. Les changements de structure de l’économie, développement des secteurs
intensifs en travail peu qualifié, expliqueraient le redressement de la part de l’emploi peu qualifié.

Soient NQit, l’emploi peu qualifié du secteur i à la date t et NQt, dans l’ensemble de l’économie, Lit,
l’emploi total du secteur i à la date t, et Lt dans l’ensemble de l’économie, la part de l’emploi peu qualifié
dans l’emploi total dans l’économie, PNQt s’écrit :
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On définit la variation de la part de l’emploi peu qualifié :

1−−=∆ ttt PNQPNQPNQ

Après décomposition, on obtient :
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L’effet intra-sectoriel représente l’évolution de la part de l’emploi peu qualifié à structure inchangée,
c’est à dire pour une répartition de l’emploi entre les secteurs figée à une date. L’effet inter-sectoriel
représente l’évolution de la part de l’emploi peu qualifié liée aux changements de structure de
l’économie. La part de l’emploi peu qualifié du secteur est figée ; on estime l’évolution de la part de
l’emploi peu qualifié issue du développement des secteurs intensifs en travail peu qualifié.

Selon cette décomposition, le redressement de la part de l’emploi peu qualifié depuis 1993 est
majoritairement dû à un effet inter-sectoriel, c’est-à-dire au développement des secteurs intensifs en
travail peu qualifié ou à une réallocation des créations d’emplois vers ces secteurs. Le graphique 9
mettait en évidence la corrélation entre l’évolution de la part de l’emploi peu qualifié au sein de chaque
secteur et les allégements de cotisations sociales. Comme le redressement de la part de l’emploi peu
qualifié depuis 1993 s’explique surtout par un effet inter-sectoriel, on peut se demander si les
allégements de cotisations sociales ont également eu un impact sur l’emploi peu qualifié via un effet
inter-sectoriel, c'est-à-dire en développant les secteurs intensifs en travail peu qualifié. Pour tenter de
répondre à cette question, on étudie les deux relations liant les allégements à la variation de la part de
l’emploi peu qualifié pondérée par le poids initial de l’emploi du secteur d’une part (graphique 11), et à la
variation des poids sectoriels pondérés par la part initiale de l’emploi peu qualifié d’autre part (graphique
12). La première met en évidence la relation entre allégements et emploi peu qualifié via un effet intra-
sectoriel et se rapproche donc de la corrélation étudiée dans la section précédente, la deuxième via un
effet inter-sectoriel.
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Graphique 10 : Décomposition de l’évolution de la part de l’emploi peu qualifié en effets inter et
intra sectoriels
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Les allégements ont contribué au redressement de la part de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total en
élevant la part de l’emploi peu qualifié au sein des principaux secteurs, mais aussi peut-être en
stimulant le développement des secteurs intensifs en travail peu qualifié. Toutefois, cette seconde
corrélation est peu significative, sauf pour quelques secteurs comme celui des services opérationnels
(N3), qui a massivement bénéficié des allégements et qui s’est considérablement développé.

Au total, le redressement de la part de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total provient d’un
développement de l’emploi peu qualifié dans certains secteurs, mais aussi d’une modification de la
structure de l’économie, fortement liée à la tertiarisation. Les allégements de cotisations sociales
paraissent avoir eu un impact sur l’emploi à travers ces deux mécanismes.
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Graphique 11 : Ecart de variation des parts
sectorielles de l'emploi NQ pondérées par le poids
sectoriel initial, [1997-1993] - [1983-1992] en fonction
du montant d'allégement rapporté à la masse
salariale

Graphique 12 : Ecart de variation des poids
sectoriels pondérés par la part de l'emploi NQ
initiale en fonction du montant d'allégement NQ
rapporté à leur masse salariale
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2 De l’impact sectoriel des allégements de cotisations sociales à l’effet macro-
économique

La partie précédente a montré que les secteurs n’ont pas tous autant bénéficié des allégements de
cotisations sociales, les différences entre secteurs s’expliquant par des différences de distributions de
salaire et de développement du temps partiel. Le passage d’un impact sectoriel des allégements de
cotisations sociales sur l’emploi à un effet agrégé n’est donc pas simple. De fait, les interdépendances
entre secteurs sont à l’origine d’effets d’entraînement et d’effets de concurrence. Un secteur dont
l’activité est stimulée par les allégements de cotisations sociales accroît sa demande de biens envers
les autres secteurs, ce qui stimule l’activité des autres secteurs même s’ils bénéficient peu des
allégements de cotisations sociales. Ces effets d’entraînement ont tendance à amplifier les effets
sectoriels. A l’opposé, les secteurs qui bénéficient davantage des allégements sont en mesure de
baisser le prix des biens produits et de gagner des parts de marché au détriment des autre secteurs.
Ces effets de concurrence peuvent diminuer l’effet macro-économique par rapport à l’effet sectoriel. Le
modèle présenté tente d’illustrer ces différents effets à travers une maquette simplifiée, qui toutefois ne
saisit pas l’intégralité des interdépendances complexes qui peuvent exister.

2.1 Les hypothèses du modèle

Le modèle est très proche du modèle de concurrence imparfaite de Blanchard et Kiyotaki (1981) repris
par Carnot (2000) et Malinvaud (2002) pour évaluer l’impact des allégements de cotisations sociales sur
l’emploi. Il peut également être considéré comme une extension de la maquette de Salanié (2000) à
plusieurs secteurs.
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Le modèle est statique. On considère une économie constituée de K secteurs i produisant des biens
imparfaitement substituables. La production de chaque secteur, Yi contribue à la production de
l’économie, Y. Cette fonction d’agrégation est de type CES :
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Le paramètre η mesure l’élasticité de substitution entre les biens. On note P le prix du bien final qui est
le numéraire.
Chaque bien est produit par une entreprise représentative du secteur à partir de deux facteurs de
production, le travail qualifié Qi et le travail peu qualifié Ni. L’élasticité de substitution entre le travail
qualifié et le travail peu qualifié est notée σ. Le bien i est produit à partir d’une technologie CES :
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où αi est un paramètre caractérisant la technologie du secteur i. Le capital est absent du modèle, ce qui
signifie que les décisions concernant le capital on déjà été prises et n’interfèrent pas avec les décisions
d’emploi. Les implications de cette hypothèse sont discutées plus loin. L’alternative consistait à définir
un agrégat constitué du capital et du travail qualifié, comme dans Salanié (2000). Toutefois, cette
solution ne prend en compte la décision d’investissement que de façon très imparfaite alors que les
estimations et le calibrage s’en trouvent complexifiées puisqu’il est difficile de mesurer le capital et son
coût, surtout au niveau sectoriel.

Comme dans Salanié (2000), on suppose qu’il n’y a pas de chômage des travailleurs qualifiés dont le
coût du travail est identique entre les secteurs et noté QC . Le chômage ne porte que sur le segment
des travailleurs peu qualifiés dont le coût du travail est rigide. On suppose que le coût du travail peu
qualifié est fixé par le SMIC, W . Comme on l’a montré dans la section précédente, le coût du travail
des peu qualifiés varie entre les secteurs en raison des différences entre les distributions de salaire.
Pour chaque secteur, on définit le paramètre δi, supposé exogène, qui dépend de la distribution de
salaire du secteur. Le taux de cotisations employeur moyen du secteur, notés iτ , dépend également de
la distribution de salaire. Le coût du travail peu qualifié moyen du secteur i, N

iC , s’écrit alors :

)1( ii
N
i WC τδ +=  (3)

La prise en compte de l’hétérogénéité des taux de cotisations employeur du travail peu qualifié entre les
secteurs constitue une innovation par rapport aux modèles de Carnot, Salanié et Malinvaud.

2.2 L’impact sectoriel

2.2.1 L’équilibre sectoriel

Le modèle est log-linéarisé. Toutes les variables en taux de croissance sont désignées par la lettre
minuscule correspondante au niveau.

Les biens produits sont imparfaitement substituables. Chaque secteur fait face à une demande pour le
bien produit :
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)( ppyy ii −−= η  (4)

Les quantités de travail qualifié et peu qualifié demandées par le secteur sont issues du programme de
minimisation des coûts sous contrainte technologique. On obtient les demandes de travail sectorielles,
conditionnelles au niveau de production que le secteur souhaite atteindre :

)( i
N
iii pcyn −−= σ   (5)

)( i
Q
iii pcyq −−= σ  (6)

On en déduit également la frontière des prix des facteurs :

qi
N
iii ccp )1( θθ −+=   (7)

avec θi, , la part du coût du travail peu qualifié dans la masse salariale du secteur et 1-θi, la part du
travail qualifié dans la masse salariale du secteur :
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L’équilibre du secteur i est alors défini par le système d’équations (4) à (7), la demande de bien, les
deux demandes de facteurs et la frontière des prix des facteurs. Les mécanismes à l’œuvre lors d’une
baisse du coût du travail peu qualifié sont divers. Une baisse du coût du travail des peu qualifié accroît
la demande de travail peu qualifié par un effet de substitution entre les deux types de travail. Elle
permet également une baisse du prix du bien produit, d’autant plus que le secteur est intensif en travail
peu qualifié. Mais cette baisse du prix limite la baisse du coût réel du travail peu qualifié et donc l’effet
de substitution entre les facteurs de production. L’effet de substitution est donc d’autant plus fort que le
secteur est peu intensif en travail peu qualifié. En revanche, la baisse du prix accroît la demande de
bien i, d’autant plus que les biens sont substituables entre eux, ce qui en retour élève la demande de
travail peu qualifié. Cet effet, dit de revenu, est d’autant plus important que le secteur est intensif en
travail peu qualifié.

2.2.2 Estimation

L’impact d’une baisse du coût du travail sur l’emploi du secteur dépend de l’élasticité de substitution
entre travail peu qualifié et qualifié qui peut être estimée en utilisant l’hétérogénéité des secteurs. Les
équations (4) à (7) permettent d’estimer cette élasticité (σ). Plusieurs équations peuvent être
considérées suivant les variables qui sont endogénéisées.

La demande de travail conditionnelle

Un premier modèle consiste à utiliser la demande de travail conditionnelle au prix et à la production du
secteur (équation 4), où a est un estimateur de σ :

ititit
N
itit ubypcan ++−= )( , modèle 1

où les uit sont des perturbations aléatoires non corrélées. Comme le modèle est écrit en taux de
croissance, l’effet spécifique au secteur a été éliminé. On peut donc estimer ce modèle par les MCO.
Toutefois, comme la variance intersectorielle des taux de croissance de l’emploi peu qualifié est
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importante, l’estimation MCO consiste surtout à expliquer les différences de croissance moyenne de
l’emploi peu qualifié par des différences d’évolution moyenne du coût du travail peu qualifié.

L’opérateur Within (ou intra-sectoriel) permet de voir si dans les secteurs où le coût du travail a baissé
par rapport à son niveau moyen, l’emploi peu qualifié s’est accru par rapport à son niveau moyen. Ce
type d’estimation est donc particulièrement adaptée à notre problème. Le modèle estimé est alors le
suivant :
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L’inconvénient de ces deux modèles est de ne pas prendre en compte l’endogénéité des prix.

Endogénéisation des prix

On peut donc préférer tenir compte de la frontière des prix des facteurs et endogénéiser les prix
(équations 4 et 7). On obtient alors une demande de travail fonction de l’écart de croissance entre le
coût du travail peu qualifié et qualifié. Le coût du travail qualifié dépend également de la mesure à
travers le bouclage. Toutefois, le lien entre coût du travail qualifié et allégements de cotisations sociales
est plus indirect que celui entre prix et allégements. On peut donc préférer introduire le coût relatif, qui,
contrairement aux prix peut être mesuré à partir de l’enquête emploi.

itit
Q
it

N
ititit ubyccan ++−−= − ))(1( 1θ , modèle 2

Cette équation ne peut pas être estimée telle qu’elle en Within puisqu’elle mêle des variables en niveau
( 1−itθ , la part du coût salarial des peu qualifiés dans la VA) avec des variables en taux de croissance.
On ne peut donc estimer qu’une approximation de cette équation :
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L’inconvénient de ce modèle est que le coefficient a contient de l’hétérogénéité puisque que l’on ne
prend plus en compte les différences entre secteurs des iθ  .

De plus, les modèles (1), (1’), (2) et (2’) ne prennent pas  en compte l’endogénéité de la production, Yi.

Endogénéisation de la production

Pour échapper à cette contrainte, on peut raisonner en termes de part du travail peu qualifié dans
l’emploi total :
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L’estimation de ce modèle par les Within pose le même problème que le modèle 2. Le paramètre estimé
a des chances d’être hétérogène puisqu’il inclut les différences de part de l’emploi peu qualifié dans
l’emploi total entre secteurs. Pour chaque secteur, la variable considérée est l’écart à la moyenne du
secteur. On cherche ainsi à savoir si une forte baisse du coût relatif du travail par rapport à la moyenne
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sectorielle s’est accompagnée d’un relèvement de la part de l’emploi peu qualifié par rapport à la
moyenne sectorielle.
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Résultat des estimations

Ces modèles sont estimés en statique ou en dynamique, c’est à dire en ajoutant une endogène
retardée. Comme l’échantillon est de taille assez petite, l’estimateur obtenu est biaisé (voir annexe 3).

Les résultats sont présentés dans le tableau (5). L’estimation par les MCO des modèles (1) et (2) (3)
conduit à des résultats cohérents concernant l’élasticité, de 0,3 à 0,5, mais les R2 sont très faibles. En
raison de la forte autocorrélation de l’emploi des peu qualifiés et de la part de l’emploi peu qualifié,
l’estimation directe des modèles (1) (2) et (3), c’est-à-dire des modèles en taux de croissance, se
justifie. Toutefois, on estime surtout des différences sectorielles plutôt que des différences d’évolution
au sein des secteurs.

Les estimations within conduisent à des R2 plus satisfaisants. L’autocorrélation importante des
variables endogènes incite à préférer les modèles dynamiques, même si, comme on l’a signalé,
l’introduction d’une endogène retardée dans une estimation within pose certains problèmes. Comme le
remarque Dormont (1994) pour le travail et le capital, il semble préférable d’estimer la demande de
travail peu qualifié en fonction du coût réel du travail peu qualifié plutôt qu’en fonction du coût relatif des
facteurs9. Le modèle (1’) apparaît en effet préférable au modèle (2’) où les coefficients ne sont pas tous
significatifs. Dans le modèle (1’), l’élasticité de la demande de travail des peu qualifiés par rapport à la
demande de bien est proche de un, ce qui correspondrait à une élasticité de long terme. Le modèle (3’)
qui permet d’éviter le problème de l’endogénéité de la production, en dynamique, conduit à des
résultats cohérents. L’élasticité au coût à court terme ne paraît pas trop sous-estimée (0,26) et
l’élasticité de long terme (0,9) est plausible dans la mesure où il est souvent avancé que l’élasticité de la
demande de travail par qualification est supérieure à la demande de travail toutes qualifications
confondues.

Ces résultats nous amènent à retenir in fine trois valeurs possibles de σ, l’élasticité de substitution entre
travail peu qualifié et qualifié, 0,3, 0,5 qui correspondrait à une élasticité de court terme, et 1 pour l’effet
de long terme. Ces valeurs impliquent des élasticités sectorielles de l’emploi peu qualifié à son coût de
0,4 ; 0,6 et 1,2.

                                                     
9 Ce qui peut s’expliquer par le fait que l’on fait alors l’hypothèse supplémentaire que l’élasticité de la demande
de travail à son coût est la même pour les deux types de qualification.
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Tableau 5 : résultats des estimations de l’élasticité de substitution sectorielle entre travail qualifié et peu qualifié

Estimation MCO Estimation Within

Modèle (1) Modèle (2) Modèle (3) Modèle (1’) Modèle (2’) Modèle (3’)

Endogène nq nq pnq lnNQ lnNQ lnPNQ

Statique Dynamique Statique Dynamique Statique Dynamique

LnPNQ-1 0,70*

lnNQ-1 0,82* 0,87*

)/ln( QNQ CC -0,05 -0,18 -0,05 -0,23*

)/ln( PCNQ -0,97* -0,23*

pcNQ − -0,27*

))(1( 1
QN cc −− −θ -0,32*

( ) )(1 1
QN ccPNQ −− −

-0,46*

lnY 1,01* 0,23* 0,37 0,05

y 0,09 0,09

t -0,04* -0,04* -0,005* -0,03* -0,01*

R2 0,07 0,08 0,09 0,51 0,84 0,37 0,84 0,64 0,81

MSE 0,12 0,12 0,10 0,19 0,10 0,21 0,11 0,12 0,09

élasticité de LT au coût -0,27* -0,32* -0,46* -0,97* -1,26* -0,05 -1,38 -0,05 -0,77*

élasticité de LT à la prod. 0,09 0,09 1,01* 1,23* 0,37 0,38
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2.3 Agrégation et bouclage macroéconomique

Les équations (4) à (7) définissent l’équilibre sectoriel. On détermine à présent l’équilibre macro-
économique. Pour mettre en évidence les mécanismes à l’œuvre, on commence par supposer que les
distributions de salaire sont les mêmes entre les secteurs puis on relâche cette hypothèse.

Le cas de l’homogénéité des taux de cotisations employeur entre secteur

Si les distributions de salaire sont identiques, les secteurs ne se distinguent que par la part de l’emploi
peu qualifié dans l’emploi total. Les allégements de cotisations sociales sont donc répartis entre
secteurs en fonction de cette part et le coût du travail peu qualifié est identique entre les secteurs, noté
NC . Ce cadre est celui présenté par Carnot (2000).

Les demandes de travail peu qualifié et qualifié agrégée s’obtiennent en agrégeant les demandes de
travail sectorielles :
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On montre (voir annexe 3) que l’agrégation des demandes de facteurs sectorielles, en tenant compte de
la frontière des prix des facteurs et de la demande de bien permet d’obtenir les demandes agrégées de
facteurs  :

)( pcyn N −−= χ  (8)

)( pcyq Q −−= χ  (9)

Ainsi que la frontière des prix des facteurs agrégée
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λi est le poids du secteur i dans l’économie, λiθi le poids du coût du travail peu qualifié dans la masse
salariale totale de l’économie et θ  la part du coût salarial du travail peu qualifié dans la masse salariale
totale.

Le paramètre χ  représente l’élasticité macro-économique de substitution entre facteurs ou l’élasticité
de la demande de travail peu qualifié agrégée à son coût réel conditionnellement à la production. La
valeur de ce paramètre indique donc l’effet d’une variation du coût du travail sur la demande de travail
peu qualifié agrégée s’il n’y a pas d’effet sur la production. C’est une moyenne pondérée de σ,
l’élasticité de substitution entre le travail peu qualifié et le travail qualifié et de η, l’élasticité de
substitution entre les biens. Deux mécanismes sont donc présents au niveau macroéconomique. Le
terme en σ recouvre le mécanisme usuel de réaction de la demande de travail peu qualifié à la baisse
du coût (ou de substitution entre les deux facteurs). Il est à l’origine des effets intrasectoriels mis en
évidence dans la partie précédente. Le terme en η provient de l’effet de la baisse du coût sur les prix
sectoriels et donc sur la structure de la demande de bien. Il correspond davantage aux effets
intersectoriels. Le paramètre ϕ  mesurant le poids respectif des deux mécanismes, est un indicateur de
dispersion empirique des θi donc des différences de technologie de production entre les secteurs.
L’élasticité macro-économique est croissante avec l’élasticité de substitution entre les biens puisque les
les effets de revenu sont alors plus élevés.

Si le travail peu qualifié est identiquement réparti entre secteurs, c’est-à-dire si :

QCNC
NCi QN

N

i
+

==∀ θθ, ,

alors 0=ϕ  et σχ = . L’élasticité de la demande de travail agrégée est identique à l’élasticité de la
demande de travail sectorielle. On montre (Carnot 2000) que le paramètre ϕ  est fonction d’un
indicateur de la dispersion des θi. ; il est d’autant plus élevé que les secteurs utilisent le travail peu
qualifié dans des proportions très différentes.

D’après (11), si ση > , alors χ > σ : l’élasticité de la demande de travail peu qualifié à son coût est
plus forte au niveau agrégé qu’au niveau sectoriel. De fait, si l’élasticité de substitution entre les biens
est plus forte que celle entre les facteurs de production, les secteurs qui bénéficient beaucoup des
allégements vont embaucher des travailleurs peu qualifiés par un effet demande en plus de l’effet
substitution. En pratique, c’est souvent le cas car η est calibré en remarquant que ce paramètre est
inversement proportionnel au taux de marge10. Or, même un taux de marge de 100 % correspond à une
valeur de 2 pour η.

L’effet d’une baisse du coût du travail sur l’emploi dépend de l’offre de travail et de l’effet indirect sur la
production. On a supposé le salaire des peu qualifiés rigide, égal au salaire minimum. Il reste donc à
faire une hypothèse sur l’offre de travail des qualifiés et sur la formation de leur salaire.

On fait l’hypothèse souvent retenue dans les maquettes « simplifiées » du marché du travail d’une
absence de chômage des qualifiés. Pour une population active constante, le taux de croissance de
l’emploi des qualifiés est nul :

q = 0 (12)

Cette égalité permet de calculer le taux de croissance de la production :
                                                     
10 Le taux de marge est 1/(η-1).



22

)( pcy Q −= χ (13)

La frontière de production implique :

)(
1

pcpc NQ −
−

−=−
θ

θ (14)

On en déduit les taux de croissance d’équilibre de la production et de l‘emploi peu qualifié en fonction
du coût réel du travail peu qualifié :

)(
1

* pcy N −
−

−= χ
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θ (15)
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1

* pcn N −
−

−=
θ

χ    (16)

Cette méthode ignore donc les effets des mesures sur l’emploi qualifié. Certains modèles prennent en
compte de façon très fine les comportements d’offre de travail des différentes catégories de salariés
(Campens, et alii  2002) mais ignorent en contrepartie la composition sectorielle de l’économie. La prise
en compte du chômage des travailleurs qualifiés met à l’œuvre deux effets contraires. D’une part, les
substitutions entre travailleurs peu qualifié et qualifié sont défavorables au travail qualifié puisque leur
coût devient relativement plus élevé. D’autre part, à travers les effets positifs sur la production, l’emploi
des qualifiés s’accroît. Certaines estimations concluent que ce deuxième effet est très important et que
l’emploi des peu qualifiés est fortement stimulé par les baisses de charge des peu qualifiés11. Selon
d’autres travaux, les allégements de charge spécialisent l’économie dans des activités peu productives,
ce qui à long terme pourrait être défavorable à la production et donc au travail qualifié12.

Une autre hypothèse clé du modèle est celle d’un salaire rigide des peu qualifiés. On pourrait supposer
l’existence d’une courbe de Phillips sur les travailleurs peu qualifiés. Les effets positifs des baisses de
cotisations sociales sur l’emploi des peu qualifiés seraient alors en partie contrés par des hausses de
salaire rendues possibles par la baisse du chômage.

Le cas de l’hétérogénéité des baisses des taux de cotisations sociales

L’hypothèse d’homogénéité de la baisse du coût du travail des peu qualifiés entre les secteurs conduit à
sous-estimer les effets qui passent par les prix. En effet, d’après l’équation (7), le prix du bien produit
par un secteur baisse d’autant plus que ce secteur a fortement bénéficié des allégements. Dans la
section précédente, on supposait que les différences d’évolutions de prix sectoriels ne provenaient que
des différences d’intensité en travail peu qualifié. Dans cette section, on suppose qu’elles viennent
également des différences de coût du travail des peu qualifié engendrées par des différences de
distribution de salaire.

Les demandes de facteur s’agrègent comme dans la section précédente. Le détail des calculs est
présenté en annexe. On a toujours :
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11 Campens, Duchène et Gianella (2002) ainsi que Crépon et Desplatz (2001).
12 Hairault et Langot (2003).
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Par ailleurs, comme on a supposé que la distribution des salaires restait inchangée au cours du temps,
la log-linéarisation du coût du travail conduit à :

i
N
i twc += (17)

où ti est le taux de croissance de iτ+1 .

L’équation (17) fait apparaître un terme homogène, le taux de croissance du salaire minimal et un terme
hétérogène, le taux de croissance du taux de cotisations sociales sectoriel. On comprend donc que
l’agrégation des demandes de travail peu qualifié sectorielles conduira à une équation proche de
l’équation (8), avec un terme en pw − à la place du terme pcN −  et des termes plus complexes qui
agrègent les ti. On obtient  :

)()(~
itFpwyn +−−= χ  (18)

σϕηϕχ )~1(~~ −+=  (19)

F(ti) est une fonction qui agrège les ti en tenant compte de la structure de l’économie (cf annexe). Ce
terme est donc exogène. ϕ~  est très proche de ϕ . L’équation (18) est la demande de travail peu
qualifié agrégée conditionnelle à un niveau de production. En raison de l’hétérogénéité des taux de
cotisations employeur, il n’est plus possible de faire ressortir analytiquement  l’élasticité de la demande
de travail à son coût. En revanche, il est possible de calculer analytiquement χ~ , l’élasticité au salaire
minimum qui est homogène.

Le bouclage du modèle se fait de façon identique. On en déduit :
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~
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θ
χ    (20)

L’équation (20) exprime la relation entre l’emploi peu qualifié et son coût à l’équilibre. Elle correspond à
l’équation (16) de la partie précédente. Le terme G(ti) représente l’effet des allégements de cotisations
sociales sur l’emploi peu qualifié (cf annexe 3). Comme dans le cas de l’homogénéité sectorielle des
baisses de cotisations sociales, ce terme est une moyenne pondérée de termes qui dépendent de
l’élasticité de substitution sectorielle entre les facteurs de production et de l’élasticité de substitution
entre les biens. Mais en raison de l’hétérogénéité des ti, il n’est pas possible de faire ressortir
analytiquement l’élasticité de l’emploi aux cotisations patronales.

3 Résultats

3.1 Méthode d’estimation

L’élasticité sectorielle de l’emploi peu qualifié à son coût a été estimée dans la section précédente.
D’autre part, on dispose des séries de coût du travail peu qualifié et qualifié par secteur, avant et après
allégements de cotisations sociales. On connaît donc la baisse du coût du travail par secteur. L’effet
macro-économique dépend de la structure sectorielle de l’économie (l’ensemble des variables de poids
qui interviennent dans les équations). Toutes ces grandeurs sont calculées à partir de la base de
donnée construite avec l’enquête emploi, en 1992 avant la mise en place des allégements ou à partir
des comptes annuels :
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-  Les iθ  sont calculés à partir de l’enquête emploi comme la part de la masse salariale des peu
qualifiés du secteur i dans la masse salariale du secteur i. En toute rigueur, il faut calculer la masse
salariale des peu qualifiés à partir du coût moyen entre les secteurs du travail peu qualifié et
introduire la variable πi, le ratio entre ce coût moyen et le coût sectoriel. Toutefois, cela ne modifie
les résultats qu’à la marge.

- θ, la part de la masse salariale des peu qualifié dans la masse salariale totale est égale à 16% en
1992 dans l’enquête emploi.

- Les parts des VA sectorielles dans la VA totale, λi sont calculés à partir des comptes annuels.

- Le paramètre ϕ  qui détermine le poids de l’élasticité de substitution entre les biens et de l’élasticité
sectorielle de l’emploi à son coût dans l’élasticité macro-économique de l’emploi à son coût est
déduit des grandeurs précédentes. On retient la valeur de ϕ  en 1992, soit 0,8. Notons que ce
paramètre croît avec le temps, ce qui signifie que le poids des mécanismes d’interdépendance
sectorielle s’accroît (voir graphique 11) même s’il reste faible. A ce niveau de la nomenclature, les
secteurs sont en fait assez faiblement différents en termes de technologie.

Graphique 11
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- Dans le cas des baisses de cotisations sociales hétérogènes entre les secteurs, le paramètre G(ti)
est calculé de façon identique à partir des ti simulés à l’aide de l’enquête emploi.

- L’élasticité de substitution entre les biens, η, est calibrée à partir des comptes annuels. Le modèle
implique la relation suivante :
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A partir des comptes annuels, on peut calculer le ratio entre la valeur ajoutée et la masse salariale et en
déduire un taux de marge par rapport à la masse salariale. En 1992, on obtient un taux de marge de
90% et une valeur de 2 pour η. Le taux de marge obtenu est beaucoup plus élevé qu’une valeur proche
de 20 % que l’on retient souvent puisque le capital n’est pas pris en compte. Toutefois, retenir un taux
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de marge de 20 % revient à faire une hypothèse supplémentaire puisque l’on ne peut pas mesurer
facilement le capital et son coût. Pour rester cohérent avec l’absence de capital dans le modèle, la
pondération θi est fonction du coût salarial, que l’on mesure directement. Si l’on avait introduit du
capital, il aurait fallu calculer ces poids par rapport au coût de l’ensemble des facteurs et donc utiliser
également dans le calcul des pondérations les hypothèses faites sur η. Ce calibrage alternatif est
présenté dans l’annexe 5.

3.2 Résultats

On présente les effets des baisses de cotisations sociales sur l’emploi peu qualifié dans le tableau qui
suit. La baisse du coût du travail peu qualifié issue des mesures d’allégements de charge est calculée
par secteur à partir de l’enquête emploi, comme expliqué précédemment. Dans l’ensemble des secteurs
marchands non agricoles, le coût du travail peu qualifié a augmenté de 5,6 % de 1992 à 1997 alors que
sans les allégements de cotisations sociales, il aurait augmenté de 11,6 %. Les allégements ont donc
permis une baisse de 6 points du coût du travail peu qualifié. Les effets emplois sont calculés sur un
champ « élargi », c'est-à-dire en considérant l’emploi privé des comptes annuels de l’INSEE en 1992
auquel on applique la proportion de travail peu qualifié calculé dans l’enquête emploi.

L’impact des allégements est présenté pour les trois valeurs de l’élasticité de l’emploi peu qualifié
sectorielle à son coût obtenues lors de l’estimation. On présente également les résultats pour deux
valeurs de l’élasticité de substitution entre les biens (tableau 6) correspondant à un modèle sans ou
avec capital. Toutefois, comme il est expliqué dans l’annexe 5, l’introduction du capital telle que le
permet le modèle n’est pas jugée satisfaisante et ne peut donc être considérée que comme une
approximation.

La première ligne du tableau donne l’élasticité sectorielle de l’emploi peu qualifié à son coût déduite des
estimations. La dernière colonne peut être interprétée comme les effets de long terme de la mesure.

La partie (1) du tableau présente les effets emploi obtenus au niveau agrégé si tous les secteurs étaient
identiques. La partie (2) présente les résultats si l’on tient compte de l’hétérogénéité des secteurs en
termes de part de l’emploi peu qualifié. On distingue alors deux cas, selon que l’on suppose
l’homogénéité des distributions de salaires entre les secteurs (2.a), ce qui est comparable aux
estimations de Carnot (2000) et Malinvaud (2002) ou son hétérogénéité (2.b). Dans ce dernier cas, on
n’applique plus la baisse du coût du travail moyenne (de 6 points) à chaque secteur, mais on applique à
chaque secteur la baisse du coût du travail dans le secteur, telle qu’on l’a mesurée dans l’Enquête
Emploi. Comme on l’a expliqué précédemment, on ne plus calculer simplement l’élasticité macro-
économique de l’emploi à son coût. On calcule directement le pourcentage d’emplois créés par les
allégements. En ramenant ces effets emplois à la baisse du coût du travail peu qualifié de l’ensemble
de l’économie, on en déduit une pseudo-élasticité macro-économique (5) qui suppose une relation
linéaire entre l’évolution de l’emploi et l’évolution du coût. Ces estimations sont reprises ensuite pour un
modèle « avec capital ».

Les résultats sont les suivants :

• La prise en compte de l’hétérogénéité des secteurs en termes de part de l’emploi peu qualifié,
mais pas en termes de distribution des salaires, ce qui est comparables aux estimations de
Carnot (2000) et Malinvaud (2002), accentue les effets emploi des allégements. De fait, on est
dans le cas où l’élasticité de substitution entre les biens est supérieure à l’élasticité de
substitution entre les facteurs et donc, les secteurs bénéficiant beaucoup des allégements
embauchent des travailleurs peu qualifiés par un effet demande en plus de l’effet substitution.
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Ceci est d’autant plus vrai que la demande de bien est sensible au prix et donc que les biens
sont fortement substituables entre eux.

• Si l’on tient compte de l’hétérogénéité des distributions de salaires et donc des différences de
baisses de cotisations sociales entre secteurs, les effets sur l’emploi sont plus faibles que si l’on
suppose l’homogénéité des baisses de cotisations sociales entre les secteurs. Ce résultat peut
s’expliquer par l’existence d’une source de concurrence supplémentaire entre les secteurs. De
fait, deux secteurs intensifs en travail peu qualifié peuvent avoir bénéficié différemment des
allégements de cotisations sociales en raison de différences de distributions de salaire. Le
secteur qui rémunère moins bien le travail peu qualifié bénéficie davantage des allégements et
concurrence les autres secteurs intensifs en travail peu qualifiés dans lesquels les salaires sont
plus élevés. Au total, pour une valeur faible de l’élasticité de substitution, l’effet macro-
économique est assez proche de celui que l’on obtiendrait en négligeant les interdépendances
sectorielles. Cela ne signifie pas que les mécanismes d’interdépendances sectorielles
n’existent pas mais plutôt que les effets d’entraînement et de concurrence ont tendance à se
compenser.

• La prise en compte du capital conduit à retenir une valeur plus élevée de l’élasticité de
substitution entre les biens. L’impact des allégements de cotisations sociales est alors amplifié
car les secteurs qui bénéficient beaucoup des allégements embauchent des travailleurs peu
qualifiés par un effet demande en plus de l’effet substitution. Toutefois, ce résultat doit être
considéré avec précaution (voir l’annexe 5)

Les travaux de Malinvaud et Carnot concluaient qu’en raison des effets d’interdépendances sectorielles,
les effets macroéconomiques des allégements de cotisations sociales étaient assez différents des effets
sectoriels. Ces auteurs supposaient que les baisses de cotisations sociales étaient identiques entre les
secteurs et montraient que l’effet macro-économique était sans doute plus élevé que l’effet sectoriel.
En effet, les secteurs intensifs en travail peu qualifié baissent leurs prix, détournent une partie de la
demande et embauche des travailleurs peu qualifiés par cet effet en plus de l’effet substitution. On
retrouve ce résultat si l’on fait la même hypothèse que ces auteurs. Le résultat est différent si l’on prend
en compte les différences de baisses de cotisations sociales entre secteurs puisque dans ce cas, les
secteurs intensifs en travail peu qualifié, qui bénéficient alors différemment des allégements de
cotisations sociales, se font également concurrence entre eux.

Les résultats obtenus sont très sensibles aux deux paramètres centraux et donc conduisent à une
fourchette large d’emplois créés. Pour mieux comprendre ces résultats, rappelons qu’une valeur faible
de l’élasticité sectorielle de l’emploi à son coût est associée aux effets de court terme d’une baisse du
coût du travail alors qu’une valeur supérieure à l’unité correspond davantage aux effets de long terme.
Par ailleurs, on peut penser que l’élasticité de substitution entre deux biens est sans doute forte entre
deux biens produits par deux entreprises d’un même secteur mais faible entre les biens représentatifs
de deux secteurs, ce d’autant plus que l’on considère un niveau relativement agrégé de la nomenclature
comme c’est le cas ici. Ces considérations nous amènent à retenir une valeur forte de l’élasticité
sectorielle de l’emploi à son coût et une valeur faible de l’élasticité de substitution entre les biens
(dernière colonne de l’estimation 2.b). Avec ces paramètres, de l’ordre de 165 000 emplois peu qualifiés
en équivalent temps plein auraient donc été créés ou sauvegardés par les allégements de cotisations
sociales. Cette estimation des effets emploi concernant uniquement les travailleurs peu qualifiés est très
proche des résultats des autres études ex post disponibles, en particulier, celles de Crépon et Desplatz
(2001) et de Gafsi (2004), qui ne concerne que les travailleurs. Les écarts d’estimation des différentes
études portent essentiellement sur les emplois qualifiés.
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Certains effets n’ont pas été pris en compte dans cette estimation. Tout d’abord, il a été supposé
l’absence de chômage des travailleurs qualifiés et donc d’effet des allégements sur cette catégorie de
travail. Or, comme les catégories emploi à bas salaire et emploi peu qualifié ne sont pas
superposables13, un certain nombre d’emplois qualifiés ont directement bénéficié des allégements de
cotisations sociales. A cet effet direct s’ajoutent les effets revenus qui doivent concerner les deux types
de travail. Ces effets qui ne sont pas pris en compte dans l’étude, auraient tendance à augmenter
l’impact sur l’emploi. Mais d’autres effets peuvent être à l’œuvre sur l’emploi qualifié. Le développement
de secteurs fortement intensifs en travail peu qualifié a sans doute des effets de long terme négatifs sur
la productivité et donc sur la croissance de l’économie (Langot et Hairaut). Par ailleurs, le financement
des allégements n’est pas pris en compte et il est possible qu’il pèse sur le travail qualifié.

Il a également été supposé l’absence de négociation du salaire des peu qualifiés. Cette hypothèse
aurait pour conséquence de surestimer l’effet des mesures puisque l’on ne prend pas en compte les
hausses de salaires des peu qualifiés rendues possibles par la baisse du chômage de cette catégorie.
Toutefois, le chômage de cette catégorie est resté très élevé et rend donc peu probable ce type de
négociation. De plus, à partir de l’enquête emploi, il apparaît que le salaire relatif des peu qualifiés a
peu évolué au cours de la période.

Le modèle ne prend qu’imparfaitement en compte le capital et donc les effets de substitution entre
travail peu qualifié et capital. La prise en compte du capital pose des problèmes empiriques car il est
très difficile de mesurer correctement le stock de capital et son coût. Des problèmes théoriques se
posent également car le capital n’est pas un facteur flexible, d’où la nécessité de prendre en compte les
délais d’ajustement.

Enfin, l’estimation s’arrête en 1997 alors que les allégements de cotisations sociales RBS se sont
poursuivis pour les entreprises qui ne passaient aux 35 heures. En 1998 en particulier, les entreprises
passée aux 35 heures étaient peu nombreuses ; les allégements RBS ont donc continuer à créer des
emplois. De ce point de vue, notre estimation sous-estime l’impact des allégements RBS sur l’emploi.

                                                     
13 Certain qualifiés sont en dessous de 1,3 SMIC et inversement.
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Tableau 6 : impact des allégements de cotisations sociales sur l’emploi peu qualifié (ETP)
Elasticité sectorielle de l’emploi peu qualifié à son coût 0,4 0,6 1,2

Homogénéité des secteurs (1)

Emplois peu qualifiés créés ou sauvegardés
2,2 %
50 000

3,4 %
80 000

6,9 %
160 000

Hétérogénéité des parts de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total
Modèle sans capital, η = 2 (2)

+Homogénéité des distributions de salaire entre les
secteurs (2.a)

Elasticité macro-économique de l’emploi peu qualifié à
son coût
Emplois peu qualifiés créés ou sauvegardés

0,5

3,1 %
78 000

0,7

4,4 %
110 000

1,3

7,7 %
190 000

+Hétérogénéité des distributions de salaire entre les
secteurs (2.b)

Elasticité macro-économique de l’emploi peu qualifié à
son coût
Emplois peu qualifiés créés ou sauvegardés

0,4

2,8 %
70 000

0,6

3,9 %
97 000

0,9

6,6 %
164 000

Hétérogénéité des parts de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total
Modèle avec capital, η = 5 (2’)

+Homogénéité des distributions de salaire entre les
secteurs (2’.a)
Elasticité macro-économique de l’emploi peu qualifié à
son coût
Emplois peu qualifiés créés ou sauvegardés

0,8

4,8 %
119 000

1,0

6,1 %
150 000

1,6

9,3 %
230 000

+Hétérogénéité des distributions de salaire entre les
secteurs (2’.b)
Elasticité macro-économique de l’emploi peu qualifié à
son coût
Emplois peu qualifiés créés ou sauvegardés

0,6

4,4 %
110 000

0,8

5,5 %
140 000

1,2

8,2 %
204 000
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Conclusion
La part de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total s’est stabilisée au milieu des années 90. Cette
stabilisation observée au niveau macro-économique est essentiellement le fait du tertiaire. Dans
l’industrie, la part de l’emploi peu qualifié a continué à se dégrader jusqu’en 1998, à un rythme plus
important que les pertes d’emplois de ce secteur. Le tertiaire est devenu un secteur plus intensif en
travail peu qualifié que l’industrie. Cette rupture dans l’évolution de la part de l’emploi peu qualifié
coïncide avec la baisse du coût relatif du travail peu qualifié qui elle-même coïncide avec les mesures
d’allégement de cotisations sociales. Les allégements de cotisations sociales ont majoritairement
bénéficié au tertiaire en raison d’une distribution des salaires plus resserrée vers le bas dans ce
secteur. Par ailleurs, ils ont été mieux ciblés vers le travail peu qualifié dans ce secteur. En permettant
une baisse importante du coût du travail dans le tertiaire, les allégements de cotisations sociales  sont
donc susceptibles d’avoir contribué au redressement de la part de l’emploi peu qualifié en stimulant les
créations d’emplois dans certains secteurs, mais aussi en favorisant les réallocations d’emploi vers le
tertiaire au détriment de l’industrie.

Les allégements de cotisations sociales ayant inégalement profité aux secteurs, il est apparu important
de prendre en compte les interdépendances entre secteurs pour évaluer l’effet macro-économique des
allégements de cotisations sociales. Si au total, le nombre d’emplois peu qualifiés créés par les
allégements de cotisations sociales est assez proche que l’on prenne en compte ou pas les
interdépendances entre secteurs, ce résultat ne signifie pas que les effets d’interdépendance n’existent
pas. Il s’explique par le fait que les effets d’entraînement et les effets de concurrence ont tendance à se
compenser. Il n’est toutefois pas improbable qu’à long terme, les effets de concurrence l’emportent sur
les effets d’entraînement. Les résultats obtenus ici sont très liés au niveau d’agrégation. L’étude se
situant à un niveau sectoriel relativement agrégé, les effets de substitution entre biens sont assez
faibles, ce qui explique en partie le fait que le passage du niveau sectoriel au niveau macro-économique
ne modifie pas beaucoup les résultats. Il serait intéressant de reproduire ce type d’étude à partir d’une
estimation au niveau de l’entreprise car les effets de concurrence entre les entreprises sont sans doute
beaucoup plus forts qu’entre les secteurs.
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Annexe 1 : les données

Les résultats sont obtenus à partir des enquêtes emploi de 1983 à 1997. Trois générations d’enquête
sont raccordées : 1983-1989, 1990-1992, 1993-1997. Des problèmes de raccordement peuvent exister
pour deux raisons principales :

- Dans la première génération, on ne dispose que d’un salaire par tranche. Le traitement retenu
consiste à appliquer le salaire moyen de la tranche à chaque salarié de la tranche. Par ailleurs, il est
possible que les déclarations sur les salaires et les primes soient de mieux en mieux renseignées au
cours du temps.

- Le champ considéré : avant 1990, la variable sur le statut des personnes est plus détaillé qu’après.

Toutefois, les séries obtenues ne paraissent pas comporter de rupture importante. Dans toute l’étude,
on privilégie les séries exprimées en ratio, ce qui limite les effets liés aux changements d’enquêtes.

Les classifications par NAF n’existant que depuis 1993, il a fallu faire un changement de nomenclature
et passer de la NAP à la NAF. Cette opération ne paraît pas avoir introduit d’erreurs.

L’emploi peu qualifié est défini à partir de la profession donnée par la PCS. Toutefois, la PCS distingue
le niveau de qualification des ouvriers mais pas des employés. La qualification des employés est donc
définie profession par profession en tenant compte de la spécialité de formation de la personne en
emploi (Chardon 2001).
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Annexe 2 Historique des allègements généraux de cotisations sociales ciblés sur les bas salaires

Ces tableaux n’incluent pas les allégements de cotisations sociales liés à la mise en place d’une
réduction du temps de travail.

Date N° Degressivité Proratisation Tranche de salaire* Allègement

En % du salaire brut*

1 non non salaire< 1,1 SMIC 5,4%01/07/93-
31/12/94 1,1smic≤ salaire ≤1,2smic 2,7%

1’ non non salaire< 1,2 SMIC 5,4%01/01/95-
01/10/96 1,2smic≤ salaire ≤1,3smic 2,7%

01/09/95-
01/10/96

2 oui oui (si nbre
d’heures <39)

salaire ≤ 1,2smic 0,64*(7500-salaire brut)

3 oui non salaire < smic 0,182*salaire brut01/10/96-

31/12/97 smic ≤ salaire< 1,33smic 0,55*(8521.03-salaire brut)

01/01/98 4 oui oui (si nbre
d’heures <39)

salaire < 1,3smic 0,607*(8663-salaire brut)

* : salaire mensuel
Calendrier

Période : 01/07/93-31/08/95 01/09/95-30/09/96 01/10/96-31/12/97 01/01/98

Allègement en
vigueur

1 puis 1’ 1’+2 Fusion en 3 4
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Annexe 3

On explique ici l’agrégation des demandes de facteur dans le cas du travail peu qualifié.

La combinaison des équations (4) (5) et (7) implique que :
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L’agrégation des frontières des prix des facteurs implique :
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Cette équation permet de remplacer Qc  par sa valeur dans l’équation (*). On en déduit que :
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Le cas de l’hétérogénéité du coût du travail peu qualifié par secteur.

Dans ce cas, il n’est plus possible d’agréger les demandes de travail sectorielles avec la même
pondération :
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On procède ensuite de la même façon que dans le cas de l’homogénéité des baisses du coût. On
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Annexe 4 :rappel sur les estimations en données de panel

Les variables en niveau se caractérisent par une extrême prépondérance de la variabilité intersectorielle
(between) dans la variance totale. Les fortes différences de niveaux entre les secteurs se traduisent par
une grande autocorrélation des variables au sein du secteur et par conséquent dans la dimension totale.
Une fois les effets sectoriels enlevés (xit-xi.), l’autocorrélation diminue et la corrélation avec la variable
temps dans cette dimension augmente.

L’estimateur intra ou within, qui se situe dans une dimension essentiellement temporelle néglige la plus
grande part d’information contenue dans l’échantillon, est très sensible aux erreurs de spécification comme
l’omission de variables conjoncturelles de court terme. Les MCO sont plus robustes et tiennent compte
essentiellement des différences entre secteurs. Cependant, cette robustesse a pour contrepartie des
difficultés à appréhender la dynamique. Si l’on estime par les MCO un modèle autoregressif, on aboutit à
une valeur fortement biaisée vers un pour la variable endogène retardée et des autres paramètres proches
de zéro.

Les MCO correspondent donc à une régression en coupe alors que les within saisissent la dimension
temporelle mais sont plus fragiles en termes d’erreur de spécification.

En général, pour des variables en taux de croissance les proportions sont inversées pour la structure de la
variance. Toutefois, dans notre échantillon, la variance between n’est pas négligeable, en particulier pour
le taux de croissance de l’emploi peu qualifié. Le constat général vient du fait que le taux de croissance
élimine une partie importante de l’autocorrélation. Dans ce cadre, il est tout à fait possible d’estimer par les
MCO des modèles autoregressifs par exemple. L’estimateur within est d’interprétation peu immédiate
puisqu’il s’agit en un sens d’estimation sur des « différences de différences ».

L’introduction d’une endogène retardée pose un certain nombre de problèmes.

Si N→∞ et T fixé, les estimateurs MCO et within sont baisés mais les différents estimateurs encadrent les
vraie valeurs :

-du coefficient de la variable retardée

Within< vraie valeur < MCQG < MCG < MCO < Between

-du coefficient de la variable exogène

Between < MCO < MCG < MCQG < vraie valeur < Within

Mais dans le cas où l’autocorrélation de la variable endogène est forte, l’estimateur Within est moins biaisé
que le MCO.

Si N→∞ et T→∞, les estimateurs Within, MCG et MCQG sont convergents.
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Annexe 5 : la prise en compte du capital

Il est possible d’introduire le capital comme un facteur complémentaire du travail qualifié tel que le propose
Salanié (2000). L’introduction du capital de cette façon aurait deux implications :

- les paramètres de pondération seraient modifiés puisque l’on doit les calculer par rapport à l’ensemble
des coûts plutôt qu’aux seuls coûts salariaux. En remarquant la relation :
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et en fixant une valeur de η, on peut calculer les pondérations. Comme on l’a expliqué précédemment, le
rôle des mécanismes d’interdépendances sectorielles est d’autant plus fort que les secteurs utilisent des
quantités différentes de travail peu qualifié. Or, les secteurs apparaissent plus hétérogènes en termes de
part de l’emploi peu qualifié dans l’emploi total qu’en termes de part de l’emploi peu qualifié dans
l’ensemble des facteurs de production. Le poids de ces mécanismes est donc plus faible si l’on prend en
compte le capital. En revanche, l’élasticité de substitution à retenir est plus forte puisqu’elle doit
correspondre à un taux de marge sur l’ensemble des coûts. Avec une élasticité de substitution de 5 qui
correspond à un taux de marge de 25 %, on est plus souvent dans le cas où ση > . L’impact des mesures
est donc amplifié par la prise en compte de l’hétérogénéité sectorielle.

- l’élasticité de substitution sectorielle entre les facteurs est modifiée. Il est toutefois difficile de l’estimer
puisque l’on n’a pas d’estimation du capital ni de son coût au niveau sectoriel. En fixant une valeur de η,
on peut tenter de reconstruire ces séries puis de faire des estimations sectorielles. Cette méthode reste
toutefois très approximative.

Au total, on obtient que les effets d’interdépendances sectorielles amplifient les effets des mesures
d’allégements de cotisations sociales. Si l’on suppose de plus que l’introduction du capital ne modifie pas
l’élasticité de substitution entre les facteurs, les emplois créés par les mesures d’allégements sont plus
élevés. Toutefois, cette estimation n’est pas pleinement satisfaisante. D’une part, les résultats sont alors
fortement déterminés par η, paramètre qu’il est très difficile de mesurer. D’autre part, on peut penser que
les comportements des entreprises sont très éloignés d’un schéma où elles décideraient à chaque date
d’un couple de facteurs composé de l’agrégat capital-travail qualifié et du travail peu qualifié. Les décisions
d’investissement se fondent sur l’évaluation de l’ensemble des cash-flows futurs. Ce sont des décisions
dynamiques qui ne peuvent pas être révisées à chaque date en raison de l’irréversibilité au moins partielle
de l’investissement.
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